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La situation militaire reste tres preoccupante . Le 
President HABYARIMANA a appele ce matin. Il estime que 
l'engagement ougandais aux cotes du FPR est tel, informations 
recoupees par a~Ileurs 1 que les forces rwandaises ne pourront 
pas tenir lonatemps sur les l~gnes act:uelles a proxJ.m~ te de 
KIGALI. Il J:ait etat: ae nomoreuses executions de civils dans 
les zones conquises par le FPR et craint que les massacres 
s'amplifient. Des temoignages dignes de foi confirment ces 
propos. 

Suit e a votre demande et a VOS indications les 
mesures suivantes peuvent etre envisagees 

1' I 1 'evacuation des ressortissants dans les 
srochains jours si I~ FPR maintient ~on ~ntention de s'emparer 
de la ville, le retrai t de NOROIT. Le pouvoir du President 
HABYARIMANA ne survivrait pas a ce depart . et des reglements{l 
ethniques sanglants · s'ensuivraient. C'est l'echec de notre 
presence et de notre politique au RWANDA. Notre credibilite 
sur le continent en souffrirait. 

2'/ l'envoi immediat d'au mains deux compagnies a 
KIGALI dans le out ae proteger effect~vement nos 
ressortissants et tous les expatries en cas d'arrivee brutale 
des troupes rebelles dans la capitale mais aussi d'adresser un 

\ 

signal clair au FPR afin de freiner ses appetits. Cette 

\
action, sans resoudre les problemas de fond, permettrai t de 
gagner du temps. . 
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l'envoi d'un imnortant 
fait la orise de et rendant 

e s rwan a~ses a~spon~bles pour retablir leurs 
positions au moins sur la ligna de cessez-le-feu anterieure. 
Cette derniere option necessiterait a la fois une demande 
rwandaise precisant que le pays est victime d 'une agression 11 
exterieure et la consultation des Presidents HOUPHOUET-BOIGNY, 
ABDOU DIOUF et BONGO. Elle aurait l'avantage de montrer notre 
determination a ce que la crise rwandaise soit resolue par la 
seule voie poli tique. Cependant, ella serai t le signal d' une lJ 
imolication quasi directe. 

Les options 2 ou 3 devraient etre accompagnees 
d'explications sur notre position : defense des ressortissants 
et des autres expatries, protection de la capi tale afin de 
limiter les massacres inter-ethniques, opposition a une 
solution autre que negociee. 

Dans 1' immedia t nous semmes partisans de la 
solution 2 qui en cas d'echec pourrait constituer une 
structure d'accueil de la solution 3. Ces deux solutions, 
accompagnees chacune d'une action diplomatique intense 
permettraient, au moment opportun, de se retirer dans des 
conditions plus dignes. 

Dominique PIN General QUESNOT 


